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L’éducation fondée sur des preuves est une approche peu implantée dans les pays de culture 

latine. Le présent rapport présente cette approche en donnant des informations sur les raisons 

de son émergence en dehors du champ de l’éducation, puis en expliquant les débats autour de 

sa pertinence et de ses limites dans le champ de l’éducation.  

En effet, bien que plaidant pour davantage d’éducation fondée sur des preuves en Fédération 

Wallonie-Bruxelles, il nous a paru nécessaire de montrer également les zones potentielles de 

tensions autour du concept, car celles-ci doivent être anticipées et des compromis satisfaisants 

doivent être trouvés dans l’optique d’une mise en œuvre sereine. 

Un modèle de séquençage pour l’introduction de l’approche fondée sur des preuves appliquée 

à l’éducation ainsi que des exemples de la mise en œuvre de l’éducation fondée sur des 

preuves sont également proposés. Ces exemples ne peuvent pas nécessairement être 

transposés tels quels dans le contexte du système éducatif de la Fédération Wallonie-

Bruxelles, mais ils offrent des points de repère par rapport auxquels se positionner.  
                                                           
1 Nous remercions les membres du groupe d’appui pour leurs remarques sur des versions antérieures 
du rapport tout en précisant que les propos tenus ici n’engagent que les auteures du rapport. 
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Notons que l’étude de la mise en place de l’éducation fondée sur des preuves aux Pays-Bas 

n’a pas pu être réalisée dans le cadre de cette première phase de travail. Elle s’avérera 

particulièrement intéressante puisqu’elle offre un exemple de contexte éducatif plus proche 

que celui des modèles anglo-saxons de référence. 

 

I.  Qu’est-ce que l’éducation fondée sur des preuves ? 

L’éducation fondée sur des preuves (ou Evidence-Based Education - EBE), ou approche basée 

sur des interventions éducatives dont l’efficacité a été prouvée, est un processus de 

changement qui se base sur des recherches scientifiques rigoureuses afin d’orienter les 

politiques et les pratiques éducatives. Les défenseurs de cette approche soutiennent l’idée que 

des améliorations significatives auront lieu si et seulement si  

- les équipes éducatives et les décideurs ont à leur disposition une palette de dispositifs 

ou de pratiques pour lesquels on dispose de solides preuves d’efficacité ; 

- les politiques publiques soutiennent l’utilisation de dispositifs qui ont fait leurs 

preuves, ainsi que le développement et l’évaluation de projets innovants prometteurs. 

Aux Etats-Unis où l’approche EBE est la plus implantée et soutenue par le Ministère de 

l’Education, le mouvement a participé à une forme d’émulation (avec ses aspects positifs et 

négatifs sur lesquels nous reviendrons ci-dessous) qui a permis de mettre en évidence un large 

panel d’interventions dans des domaines variés, selon des niveaux d’intervention eux aussi 

très diversifiées (allant du tutorat à des interventions au niveau de l’ensemble de l’école) et 

laissant plus ou moins grand niveau d’autonomie aux équipes éducatives (d’interventions très 

structurées laissant peu de marge de manœuvre aux enseignants à des interventions très 

flexibles). Parfois, l’EBE peut susciter le découragement car un certain nombre 

d’interventions s’avèrent décevantes en termes d’effets sur les acquis des élèves (Baye et al., à 

paraitre, Dupriez, 2015), mais l’EBE offre aussi des raisons d’être optimiste sur la possibilité 
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de mettre en place au sein des écoles des interventions dont les effets tangibles ont été 

démontrés. Ainsi, passant en revue des dizaines d’interventions à destination des lecteurs en 

difficulté dans l’enseignement fondamental, Slavin (2016) en pointe 24, prenant des formes 

aussi variées que des interventions de tutorat assurées sur base individuelle par des 

enseignants que des interventions au niveau de la classe ou de l’école dans son ensemble. 

 

II.  Éléments de contexte historique et de débats scientifiques 

A. L’approche Evidence-Based dans le domaine de la santé 

Dans le domaine des soins de santé, les défenseurs de l’approche fondée sur preuves 

(evidence-based) soutiennent l’idée que le traitement ou l’intervention proposée par le 

médecin ou le logopède doit être la meilleure option possible, c’est-à-dire que non seulement 

l’intervention tient compte des caractéristiques et de l’avis du patient, mais aussi qu’elle est la 

plus efficace possible (les bénéfices doivent l’emporter sur les effets indésirables), et que cette 

efficacité doit avoir été démontrée scientifiquement. L’attention que le professionnel doit 

accorder à l’efficacité du traitement et à son évaluation figure d’ailleurs dans le code de 

déontologie de l’Association Romande des Logopédistes Diplômés (Maillart et Durieux, 

2014). L’attention à la validation scientifique et à l’efficacité des interventions semble relever 

du bon sens, et l’on ne peut prétendre qu’elle était absente du champ des soins de santé avant 

l’émergence de l’Evidence-Based Practice, mais elle ne s’est diffusée largement auprès des 

praticiens et des chercheurs que très récemment, à la faveur du mouvement Evidence-based 

(Durieux, Pasleau et Maillart, 2012). 

Historiquement, ce n’est qu’au début des années 1970 que le médecin britannique 

Archie Cochrane a insisté sur l’importance de tester l’efficacité des stratégies de soins de 

santé. Selon Shah & Chung (2009), Cochrane n’était sans doute pas le premier à remettre en 
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question l’efficacité des thérapies médicales mais son ouvrage Effectiveness and Efficiency 

était novateur, car il utilisait un regroupement d’études pour illustrer que le problème de la 

preuve ne concernait pas un domaine isolé de la médecine, mais qu’il était au contraire 

omniprésent. Cochrane était convaincu que le devoir des médecins était de prendre des 

décisions parmi des alternatives de soins basées sur des comparaisons coûts/bénéfices qui ne 

peuvent véritablement être obtenues que par des essais aléatoires dont les effets sont 

correctement mesurés (Shah & Chung, 2009). 

Dans les années 1980, le nouveau paradigme Evidence-based medicine (EBM) en a émergé 

pour les pratiques de médecine clinique (Durieux, Pasleau et Maillart, 2012 ; Satterfield et al., 

2009). Au cours des années 1990, sous l’impulsion du groupe de travail Evidence-based 

medicine, l’idée d’un processus décisionnel sollicitant la consultation de preuves de 

recherches cliniques s’est répandue, se distanciant, selon Guyatt et al. (1992) de pratiques 

basées sur l’intuition, sur des expériences cliniques non systématiques et sur des 

raisonnements physiopathologiques pour justifier la prise de décision médicale. Après de 

nombreux échanges critiques au sein de la communauté médicale, le concept d’EBM a été 

défini par Sackett, comme « l’utilisation consciencieuse, explicite et judicieuse des meilleures 

preuves actuelles issues de la recherche en soins cliniques dans la gestion des patients 

individuels » (Sackett et al., 1996). Les trois sources à exploiter pour la prise de décisions sont 

modélisées de la manière suivante : 

1. les preuves externes issues de la recherche scientifique,  

2. l’expertise clinique, 

3. les préférences (et caractéristiques) du patient.  
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Source : Haynes et al., 1996 

Par la suite, cette idée de collecte de preuves empiriques s’est étendue à d’autres domaines, 

tels l’agriculture, la justice, l’enseignement, et a donné naissance aux notions d'Evidence-

Based Decision (EBD) et d’Evidence-Based Policy (EBP) (Laurent et al., 2009).   

L’influence des Evidence-based practices dans le domaine de la logopédie est également 

intéressante à constater, dans la mesure où les codes de déontologie de la profession 

enjoignent aux praticiens de choisir des interventions dont l’efficacité est probante, et à 

inscrire dans un mouvement d’évaluation continu (Maillart et Durieux, 2014) selon la 

modélisation de Haynes et al. présentée supra.  
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B. L’approche fondée sur des preuves dans le domaine de l’éducation 

L’approche fondée sur des preuves en éducation a émergé parallèlement aux États-Unis et au 

Royaume-Uni à la fin des années 1990 (Slavin, 2008 ; Normand, 2016), plusieurs chercheurs 

plaidant pour l’adoption de programmes ayant fait leurs preuves (Borman, 2002 ; Coalition 

for Evidence-Based policy, 2003 ; Mosteller et Boruch, 2002 ; Shavelson et Towne, 2002 ; 

Slavin, 2002 ; Towne, Wise et Winters, 2005, cités par Slavin, 2008). 

Slavin (2013), l’un des plus fervents défenseurs de l'éducation fondée sur des preuves (EBE) 

aux États-Unis, dénonce les réformes éducatives guidées, selon lui, par des phénomènes de 

mode ou l’influence de groupes de pression mus par leurs intérêts économiques ou 

idéologiques. Il est vrai que de telles réformes existent. Ainsi, en Fédération Wallonie-

Bruxelles, l’introduction de l’approche par compétence est un exemple de réforme de grande 

ampleur sans fondement scientifique (Castonguay et Gauthier, 2012 ; Hattie, 2009 ; 

Lafontaine, 2016). À la place, le chercheur plaide pour des réformes fondées sur des résultats 

de recherches, la mise en place d’interventions dont on évalue les effets via des études 

expérimentales, et des incitations pour les écoles à utiliser des programmes d’intervention qui 

ont fait leurs preuves.  

Comme le laisse pressentir la position de Slavin (2013), l’éducation fondée sur des preuves 

suscite de vifs débats dans la communauté scientifique, opposant de manière parfois 

caricaturale les tenants de l’approche EBE et les partisans d’une logique de développement 

professionnel.  

En effet, à l’origine du mouvement EBE, tant au Royaume-Uni qu’aux États -Unis, on trouve 

une critique du fonctionnement et des résultats de la recherche en éducation. Selon des auteurs 

comme Davies (1999), Hargreaves (1996, cité par Hammersley, 2001) ou Slavin (2015), les 

chercheurs ne se soucient pas suffisamment de produire des recensions des connaissances 



 

Baye, A. et Bluge V. (30 sept. 2016). L’éducation fondée sur des preuves. Rapport réalisé dans le cadre 

du Pacte d’excellence. 

7

disponibles dans les domaines qui intéressent en priorité les professionnels de l’éducation, 

d’une part, et n’ont pas non plus suffisamment à cœur de rendre exploitables et reproductibles 

leurs résultats pour les acteurs de terrain, ce que déplorent également les enseignants. En 

retour, les défenseurs de l’approche EBE sont critiqués parce que la volonté de produire des 

résultats reproductibles amène à proposer des dispositifs qui peuvent être très standardisés, ce 

qui repose la question de l’appropriation des résultats de la recherche par les acteurs de 

terrain, et la prise en compte de l’expertise et de l’autonomie des acteurs de l’enseignement 

(Lessard, 2007 ; Van de Maren et Poirier, 2007). 

Par ailleurs, le souci de faire le point sur ce que l’on sait, d’accumuler des connaissances 

scientifiques est l’une des caractéristiques de l’approche EBE. La recension d’études dans un 

domaine donné et leur intégration sous forme de méta-analyses thématiques caractérisent ce 

courant. Ceci a des implications méthodologiques et épistémologiques. Les recherches prises 

en compte sont construites selon des plans d’études expérimentaux ou quasi-expérimentaux 

qui prévoient de comparer les progrès réalisés par un groupe expérimental (qui a vécu 

l’intervention) et un groupe contrôle qui ne l’a pas reçue.  

En plus du plan d’études des recherches, l’EBE nécessite que les effets anticipés soient prévus 

et évalués. Le résultat des interventions doit donc être in fine mesurable. Même si le champ 

des domaines mesurables est large et inclut des domaines allant de la compréhension en 

lecture aux comportements en passant par les politiques de réformes menées à l’échelle de 

l’école (cf. annexe B, pour une illustration des domaines couverts), les critiques de l’EBE 

déplorent une centration excessive sur les objectifs ou les produits mesurables (Lessard, 

2007). 
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Finalement, entre les partisans et les opposants au mouvement Evidence-Based se joue un 

débat épistémologique. Pour les premiers, seuls les plans expérimentaux ou quasi-

expérimentaux sont susceptibles de produire des preuves fiables en termes d’effets.  

Un modèle de recherche et développement tel que le programme Investing in Innovation Fund 

ou « i3 » aux États-Unis (http://www2.ed.gov/programs/innovation/eligibility.html) constitue 

sans doute la meilleure traduction de ce que les partisans de l’EBE soutiennent : un 

investissement massif dans les programmes qui ont fait leurs preuves pour favoriser leur 

expansion, un investissement moyen pour des projets « prometteurs » en vue de leur 

validation, et un investissement nécessaire mais moins conséquent pour l’innovation.  

Il est important de souligner que le financement de l’innovation est important dans l’approche 

EBE, car le mouvement se veut dynamique et la prise en compte des avancées de la recherche 

est consubstantielle à cette approche. Ceci dit, la centration sur « ce qui fonctionne » dans des 

enveloppes budgétaires limitées est aussi une limite inhérente à l’approche EBE. Une mise en 

application de l’approche demande de rester vigilant par rapport à la place de l’innovation 

dans le financement et le développement de la recherche.  

Par ailleurs, le recours systématique aux données issues de la recherche expérimentale peut 

faire en sorte que les apports d’autres paradigmes de recherche sont ignorés : recherches 

qualitatives, recherches-actions, recherches très contextualisées… (Hammersley, 2001). 

L’adoption de l’approche EBE en Fédération Wallonie-Bruxelles ne doit pas se faire au 

détriment des autres formes de recherche, ce qui constituerait un appauvrissement 

épistémologique. Cependant, à ce jour en FWB, on en est loin. Ce courant peut en effet être 

considéré comme un parent pauvre de la recherche en éducation plutôt que l’inverse. 
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Piste 1. Éviter le piège de la technocratie 

Entre « l’optimisme et le volontarisme des partisans de l’EBE et le pessimisme des 

sociologues critiques » (Lessard et al.,2008, p. 185), nous pensons, à l’instar de Dupriez 

(2015), qu’une troisième voie est possible pour l’implantation de l’EBE en Fédération 

Wallonie-Bruxelles. 

Cette troisième voie passe par une série de zones de vigilance à prendre en compte. 

Ainsi, il ne faudrait pas que la question des preuves scientifiques élude la question des 

valeurs, et que l’introduction de l’EBE dépossède le politique de son rôle d’arbitrage sous 

couvert de caution scientifique. 

 

Piste 2. Approfondir la question de l’articulation des savoirs expérientiels et des savoirs de 

la recherche 

Par ailleurs, il ne s’agit pas d’invalider les savoirs expérientiels acquis par les professionnels 

de l’enseignement au projet exclusif des savoirs d’un paradigme de la recherche, mais de 

tenter d’unifier ces deux dimensions de connaissance pour fournir une base solide pour 

l’action Davies (1999).  

Le groupe de travail devra donc approfondir la question de l’articulation entre les savoirs 

d’expérience construits par les enseignants et les propositions issues de l’EBE. Cette réflexion 

doit inclure une réflexion sur la possibilité de preuves conflictuelles de différentes sources qui 

ne peuvent pas être unifiées dans un sens simple (Hammersley, 2001). Cette réflexion doit 

aussi tenir en compte des résultats de recherche présentés dans le rapport sur les politiques 

d’éducation prioritaire (Enthoven et Dupriez, 2016) indiquant que les enseignants adhèrent 
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parfois plus largement au changement dans des programmes où la standardisation et le 

guidage sont plus serrés.  
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III.  Les étapes à prévoir dans le cadre de l’introduction d’une approche fondée sur des 

preuves dans le domaine de l’éducation 

Dans le cadre de l’EBE , il s’agit in fine de mettre à la disposition des élèves et des équipes 

éducatives des outils, méthodes, dispositifs (à l’échelle d’une discipline précise ou de l’école 

dans son ensemble) fondés sur la base de ce qui est scientifiquement établi. Cette approche est 

dynamique, dans la mesure où les nouvelles preuves et connaissances accumulées doivent 

permettre d’améliorer constamment ce qui est mis en place.  

Les étapes décrites ci-dessous sont celles préconisées par Slavin (2015) (voir également 

Coalition for Evidence-Based Policy, 2003). 

1. Passer en revue les recherches existantes sur des interventions qui visent des 

problématiques essentielles dans le domaine de l’éducation. 

Il s’agit d’abord d'être au clair sur ce que l’on sait des dispositifs en développement 

ou évalués de par le monde, et en particulier dans des pays ou systèmes proches. Les 

interventions les plus fiables sont celles pour lesquelles on dispose d’évaluations qui 

ont impliqué de grands échantillons et pour lesquelles les écoles ou les enseignants 

ont été assignés de manière aléatoire dans le groupe expérimental ou le groupe 

contrôle (Cheung et Slavin, 2015). Ce passage en revue des dispositifs permet 

d’identifier des programmes d’intervention prêts à être testés (moyennant des 

adaptations), ceux qui pourraient donner des résultats avec des aménagements 

conséquents, et ceux qui paraissent inadaptés aux réalités locales. 
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Cette étape nécessite : 

1.1. la priorisation des domaines d’intervention ; 

1.2. la définition des standards de qualité qui vont permettre de sélectionner les 

études qui portent sur les effets des interventions et d’établir le niveau de 

preuve attendu pour qu’une intervention soit considérée comme efficace ; 

1.3. la mise en place d’un centre d’expertise chargé de passer en revue les études 

disponibles sur base des standards définis. 

2. Communiquer largement les informations sur les dispositifs efficaces 

Dans un deuxième temps, il faut élaborer un outil de communication des 

informations, tel un site web où sont recensées et diffusées largement les 

informations sur les interventions ayant fait leurs preuves. Ce site doit être géré de 

manière à être continuellement mis à jour pour refléter les développements de la 

recherche. 

3. Développer les programmes d’intervention 

Il faut ensuite décider des programmes d’intervention qui vont être mis à l’essai dans 

le système éducatif, envisager les adaptations nécessaires et définir les critères 

d’évaluation de l’intervention. L’évaluation du dispositif peut commencer par une 

étude pilote à petite échelle. Dès que la faisabilité est assurée, on peut procéder à une 

évaluation à plus grande échelle avec assignation aléatoire des élèves, des 

enseignants ou des écoles. Les écoles intéressées sont soit sélectionnées pour 

participer ou sont assignées à un groupe contrôle où le programme n’est pas mis en 

place. Ces écoles peuvent par exemple recevoir la certitude de bénéficier du 

dispositif dans un deuxième temps, comme c’est le cas au Royaume-Uni ou il a été 
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estimé plus éthique de proposer aux écoles assignées au groupe contrôle une 

participation en différé à l’intervention. 

4. Diffuser les programmes d’intervention 

Lorsqu’une intervention a fait ses preuves dans un contexte éducatif, on peut la 

diffuser à plus grande échelle. Cette étape nécessite de mettre au point des outils de 

communication et des incitants pour les écoles, de manière à ce que les enseignants 

et les chefs d’établissements intéressés l’adoptent avec enthousiasme et aient à cœur 

de l’implanter fidèlement. En termes de communication, les équipes éducatives 

doivent avoir la possibilité d’être informées des programmes efficaces et de prendre 

la décision de les adopter ou non en fonction de leurs besoins prioritaires. Slavin 

(2015) recommande de pratiquer un vote à bulletin secret et de n’adopter le projet 

que si environ 75 % de l’équipe éducative souhaite s’y engager, ce qui augmente les 

chances que l’équipe soit impliquée et que la mise en pratique ait réellement lieu. Il 

recommande également aux écoles de ne pas courir plusieurs lièvres à la fois et de 

s’investir prioritairement dans un programme. 

5. Étendre les domaines d’intervention 

Au début, on peut vouloir se concentrer sur la diffusion d’un petit nombre de 

programmes d’intervention et cibler un petit nombre de domaines d’intervention 

(l’apprentissage initial de la lecture, les mathématiques…) dans certains niveaux 

d’enseignement. Quand on a réussi à implémenter un petit nombre de programmes 

d’intervention dans un petit nombre de domaines spécifiques, l’approche Evidence-

Based peut être étendue à d’autres domaines ou niveaux d’études. À chaque étape, il 

est important d’insister sur l’évaluation rigoureuse de l’intervention, le caractère 

volontaire de l’adoption des programmes et la qualité de l’implémentation. 
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6. Évaluer l’impact de la réforme au niveau national 

Si la réforme a ciblé certains domaines et/ou niveaux d’études et a été étendue à 

l’ensemble du système éducatif, on devrait pouvoir constater des gains plus rapides 

dans ces domaines et niveaux d’études.  

Ce modèle idéal-typique doit être approfondi, de même que la faisabilité de son application au 

système éducatif belge francophone. Cependant, en lien avec la note concernant les politiques 

d’éducation prioritaire (Enthoven et Dupriez, 2016), les pistes suivantes sont proposées. 

 

Piste 3. Prioriser les domaines d’intervention 

La priorisation des domaines d’intervention relève d’un choix politique, d’une part, et d’un 

choix d’établissement.  

La sélection des domaines d’intervention pourrait s’appuyer sur ce que le législateur a prévu 

dans le Décret organisant l’encadrement différencié (Communauté française de Belgique, 

2009), dans la mesure où un travail de priorisation a déjà été mené : 

« 1° à renforcer la maîtrise des apprentissages de base, et de la langue française en particulier, 
par tous les élèves ;  
2° à lutter contre l'échec, le redoublement et le retard scolaires ;  
3° à favoriser la détection rapide des difficultés scolaires, l'organisation de la remédiation 
immédiate et la mise en œuvre de pédagogies différenciées ;  
4° à prévenir le décrochage scolaire et, ce faisant, les éventuels phénomènes d'incivilités et de 
violence » (CFB, 2009, p. 2). 

 

Le travail de recension des résultats de recherche correspondant à ces objectifs doit être 

effectué. 
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Piste 4. Définir la structure et les standards de recension 

Sur la base des exemples d’organismes de référence présentés en annexe, le groupe de travail 

sera amené à faire une proposition sur la forme que pourrait prendre le centre de référence en 

matière de recension et de communication à propos des interventions, ainsi que sur les 

standards techniques qui pourraient être utilisés pour définir une intervention efficace.  

Piste 5. Impliquer les acteurs de l’école dans les prises de décisions 

Les acteurs de l’école (enseignants, directions, inspections, … ) doivent pouvoir être associés 

de diverses manières à la recherche de solutions efficaces (Lessard, 2007). Comment le notent 

Enthoven et Dupriez (2016), l’adhésion des enseignants est l’un des gages de la mise en 

œuvre complète d’une intervention. Selon nous, ils devraient être pleinement associés dès 

l’étape 3 du modèle de Slavin présenté ci-dessus. 

Par ailleurs, en lien avec la volonté de laisser aux équipes éducatives l’autonomie dans les 

choix pédagogiques qui les concernent, il serait intéressant de suivre la proposition de Slavin, 

qui conseille de n’implémenter un dispositif que si une large majorité de l’ensemble du 

personnel éducatif vote en faveur de la proposition.  

Il est important de noter la variété des interventions possibles, allant d’interventions très 

flexibles proposant un cadre d’action dans lequel les équipes doivent inventer leurs propres 

modèles à des interventions très structurées et standardisées. Certains programmes prévoient 

des dispositifs d’accompagnement des équipes éducatives sur le long terme et le partage 

d’expériences entre écoles participantes. Il serait judicieux de permettre aux équipes de se 

positionner par rapport à une diversité de possibilités, afin que le projet soit en phase avec les 

priorités et le contexte local, ce qui inclut les choix de l’équipe éducative. 
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Annexe A 

Organiser la synthèse et la diffusion des résultats : exemples aux États-Unis et au 

Royaume-Uni 

Les étapes de recension et de diffusion de l’information sont assurées tantôt par un organisme 

dépendant du ministère de l’Éducation, tantôt par un centre de recherche, voire même, au 

Royaume-Uni, par une organisation privée soutenue par le ministère de l’Éducation. Cette 

section présente la manière de fonctionner de plusieurs de ces organismes. 

A. What Works Clearinghouse (USA) http://ies.ed.gov/ncee/wwc/ 

What Works Clearinghouse (WWC) a été fondée en 2002 par l’Institute for 

Education Sciences (IES) et le U.S. Department of Education. L'IES est une entité 

indépendante au sein de l’U.S. Department of Education; elle est responsable de la 

recherche, l’évaluation et la collecte de statistiques à propos de l’enseignement.  

La mission de WWC est de fournir des preuves scientifiques dans le but d’ancrer les 

pratiques et politiques d’enseignement et de les partager de manière accessible pour 

les décideurs en éducation, chercheurs, enseignants, parents, citoyens.  

WWC réalise des analyses critiques de recherches couvrant une vaste gamme de 

domaines de l’enseignement. Jusqu’à présent, WWC mettait l’accent sur des 

domaines liés à l’enseignement obligatoire (de la 3e maternelle à la fin du secondaire 

supérieur). Récemment, le champ de recherche s’est étendu à l’enseignement 

supérieur. 

WWC est un organisme qui dépend des autorités fédérales, mais elle travaille avec 

des experts des différents domaines pour réaliser la revue critique des programmes. 

WWC forme et certifie ses analystes pour s’assurer que toutes les analyses qui sont 

réalisées sont conformes aux standards techniques définis par WWC. 

WWC a réalisé des analyses critiques dans 14 domaines dont certains sont 

actuellement inactifs, mais pourraient être revus dans le futur alors que d’autres sont 

toujours en cours.  

Les 14 domaines d’intervention couverts par WWC sont : 

- enfants et jeunes à besoin spécifique, 
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- voies d’accès aux diplômes, 

- prévention du décrochage, 

- enseignement maternel, 

- technologies au service de l’enseignement, 

- apprenants dont la langue maternelle n’est pas l’anglais, 

- littératie, 

- mathématiques, 

- enseignement supérieur, 

- politiques d’écoles, 

- gestion et organisation de l’école, 

- sciences, 

- comportement des apprenants, 

- efficacité des enseignants et chefs d’établissements, 

- mesures d’incitation pour les enseignants. 

Pour identifier les dispositifs, réaliser les analyses critiques et évaluer la qualité des 

recherches, WWC utilise un processus d’analyse scientifique en cinq temps :  

1. Définir le champ  

Avant toute analyse, WWC a développé un protocole d’analyse strict pour 

définir les paramètres de recherche comme les types d’interventions, les 

populations concernées et la conception d’études recevables. 

2. Réaliser une recherche exhaustive 

WWC recherche systématiquement toutes les études (publiées et non publiées), 

disponibles à propos du sujet d’investigation, conformes au protocole 

d’analyse.  

3. Filtrer et analyser les études 

Chaque étude potentiellement recevable est analysée selon les standards de 

WWC et reçoit une des trois évaluations suivantes :  

- rencontre les standards de qualité méthodologique de WWC, sans 

réserve ; 

- rencontre les standards de qualité méthodologique de WWC, avec 

réserve ; 
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- ne rencontre pas les standards de qualité méthodologique de WWC. 

 

4. Croiser les résultats  

Les résultats des études qui rencontrent les standards de WWC sont croisés 

pour évaluer l’ensemble de l’efficacité de l’intervention.  

L’efficacité d’une intervention est fonction de l’ampleur des résultats, de la 

quantité de preuves probantes et de la possibilité de généraliser les résultats.  

5. Résumer l’analyse 

L’analyse des preuves est résumée dans un rapport d’intervention et est 

disponible en ligne à whatworks.ed.gov.  

Les analyses sont présentées sous différents formats :  

- guides pratiques : 

contiennent des recommandations pour les professionnels de 

l’éducation ; 

- rapports d’interventions : 

évaluent toutes les études sur des interventions spécifiques au sein d’un 

domaine thématique ; 

- analyses approfondies d’une étude spécifique : 

examinent en profondeur la qualité d’une étude particulière ; 

- analyses rapides : 

donnent une évaluation instantanée d’une recherche récente en éducation.  

 

Une des missions de WWC est de diffuser largement les résultats de ses analyses. Le 

site web de WWC reflète la volonté de rendre les résultats très accessibles. Ainsi, 

dans le domaine de la « littératie », le lecteur peut prendre connaissance des résultats 

disponibles pour 69 programmes d’intervention dans les domaines de la 

lecture/écriture concernant différents niveaux d’enseignement.  

Sélectionner, sur le site, un des programmes permet d’accéder à des informations sur 

les domaines visés plus spécifiquement par le programme, de consulter les 

indicateurs d’efficacité, les niveaux d’études concernés, et d’accéder à la littérature 

scientifique sur laquelle est fondé le jugement d’efficacité.. 
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B. Best-Evidence Encyclopedia (USA, UK) http://www.bestevidence.org/ 

Le projet Best Evidence Encyclopedia (BEE) est une initiative du Center for 

Research and Reform in Education de l’Université Johns Hopkins à Baltimore. Le 

projet a bénéficié d’un soutien du ministère de l’Éducation et est maintenant financé 

sur fonds propres. 

Via son site internet, le projet vise à mettre à disposition des acteurs éducatifs des 

rapports sur l’efficacité de programmes dans quatre domaines et pour différents 

niveaux d’enseignement : 

- les mathématiques : 

* niveau fondamental, 

* niveau secondaire, 

* efficacité des programmes TIC ; 

- la lecture : 

* apprentissage initial, 

* primaire, 

* fin de primaire, 

* secondaire, 

* élèves allophones, 

* élèves en difficulté en lecture, 

* efficacité des programmes TIC ; 

- les sciences : 

* primaire, 

* secondaire ; 

- les programmes de réforme à l’échelle de l’école. 

Plusieurs entrées sont prévues. Des publications scientifiques et rapports longs à 

destination des chercheurs permettent de comprendre les critères de sélection des 

programmes retenus, donnent un descriptif des dispositifs et des informations 

techniques sur la manière dont ont été calculés les effets du dispositif. Des rapports 

courts à destination des acteurs éducatifs sont prévus. Ils présentent une 
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classification des programmes : de ceux pour lesquels on a de fortes preuves 

d’efficacité à ceux dont l’efficacité n’a pas encore été prouvée. 

Les critères de sélection des programmes visent à cibler les dispositifs 

reproductibles : un dispositif qui nécessite des moyens tels qu’il n’est pas 

reproductible dans un autre contexte ne sera pas retenu. 

Résultats : huit synthèses ont été réalisées dans le domaine de la lecture, quatre dans 

le domaine des réformes à l’échelle de l’école, trois en mathématiques, deux en 

sciences et une dans le domaine de la petite enfance.  

En mathématiques par exemple, cinq programmes ont été identifiés comme efficaces 

avec niveau preuve d’efficacité élevé au niveau primaire et deux, au niveau 

secondaire. En lecture, trois dispositifs ont été identifiés comme efficaces avec 

niveau preuve d’efficacité élevé pour l’apprentissage initial ; huit, en ce qui concerne 

les lecteurs en difficulté ; sept programmes sont considérés « modérément efficaces » 

pour la fin de l’enseignement primaire et l’enseignement secondaire. 

C. Education Endowment Foundation (UK) https://educationendowmentfoundation.org.uk/  

L’Education Endowment Foundation (EEF) est un organisme indépendant de 

bienfaisance soutenu par le ministère de l'Éducation et financé également par des 

fonds privés. Il finance l’évaluation de programmes d’intervention. Il réalise des 

revues de la littérature dans des domaines quelque peu différents de ceux traités par 

WWC ou BEE tels que l’éducation artistique, les technologies digitales, les habilités 

non cognitives, les neurosciences, l’anglais pour les non natifs, la lecture lors de la 

transition primaire-secondaire, l’éducation aux métiers, les mathématiques et 

l’anglais pour les élèves de 16-18 ans. Contrairement aux informations présentées 

par WWC et BEE, l’EEF met également l'accent sur le rapport coûts/bénéfices des 

interventions et présente les progrès moyens sous forme de mois de scolarité gagnés 

par les bénéficiaires d’une intervention par comparaison aux non-bénéficiaires. 
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Annexe B 

Définir les critères méthodologiques de ce que constitue les interventions probantes : 

exemples aux États-Unis et au Royaume-Uni 

Les différentes organisations gouvernementales ou universitaires travaillant dans une optique 

Evidence-Based ont défini des critères méthodologiques pour juger qu’un programme 

d’intervention a fourni les preuves de son efficacité. Ces critères sont revus périodiquement, 

en fonction des avancées de la recherche. Ainsi, What Works Clearinghouse en est à la 

version 3 de ses standards (2014), et Slavin acceptait par le passé des différences initiales 

entre les groupes plus importantes qu’actuellement, comme en témoigne par exemple la 

différence entre les études acceptées entre la première revue des interventions dans le 

domaine de la lecture pour l’enseignement secondaire (Slavin et al., 2008) et sa révision 

(Baye et al., à paraitre). Cette section présente différents choix méthodologiques existants, 

sans rentrer dans des considérations trop techniques qui pourtant résultent de choix et peuvent 

influer sur le type de programmes considérés comme probant. 

A. What Works Clearinghouse 

Pour qu’un programme rencontre « sans réserve » les critères de What Works 

Clearinghouse (WWC), il faut qu’il y ait eu affectation aléatoire des sujets ou des 

groupes, qu’il n’y ait pas une mortalité expérimentale (diminution du nombre de 

participants) trop importante, et que l’interprétation des résultats de l’étude ne soit 

pas sujette à controverse.  

WWC émettra des réserves (rencontre des standards avec réserves) lorsque le 

programme aura été évalué dans le cadre d’une recherche quasi-expérimentale (ou 

d’une étude avec répartition aléatoire mais haut taux de mortalité expérimentale) et 

que les groupes auront été jugés équivalents avant le début de l’intervention et si 

l’interprétation des résultats de l’étude n'est pas sujette à controverse. 

Pour les programmes rencontrant les standards de WWC, l’ampleur de l’effet de 

l’intervention est calculée et fournie sous forme de graphique qui permet de 

visualiser les gains sous forme « d’un indice d’amélioration » allant de -50 à +50 et 

qui indique l’augmentation (ou la diminution) du groupe expérimental par rapport au 

groupe contrôle en termes de gains exprimés en percentiles.  
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B. US Education Department General Administrative Regulations (EDGAR) 

Une intervention est considérée comme présentant de fortes preuves d’efficacité si au 

moins une étude sur cette intervention rencontre les standards de WWC sans réserve 

aucune, ou si deux études rencontrent les standards de WWC avec certaines réserves, 

avec au moins un effet significatif dans l’un des domaines clés visés par 

l’intervention et si le programme a été testé à plusieurs endroits.  

Une intervention est considérée comme présentant des preuves d’efficacité modérées 

si au moins une étude à son sujet rencontre les standards de WWC, avec au moins un 

effet significatif dans l’un des domaines clés visés par l’intervention, mais sans 

critères concernant la taille de l’échantillon ou les sites multiples. 

C. Best Evidence Encyclopedia 

BEE accorde moins d’importance aux taux de mortalité expérimentale (s’ils sont 

proches dans les groupes expérimentaux et contrôles) que WWC, et moins 

d’importance à la significativité des résultats, mais plus d’importance aux types de 

mesures utilisées pour obtenir les résultats, avec une attention particulière au fait que 

les mesures ne doivent pas avantager le groupe expérimental qui aurait reçu une 

intervention le menant à mieux réussir une évaluation spécifique que le groupe 

contrôle. Contrairement à WWC, BEE produit aussi des méta-analyses pour calculer 

des effets selon le type d’interventions, regroupant plusieurs programmes particuliers 

dans des catégories, alors que WWC propose des évaluations programme par 

programme.  

D. Every Student Succeed Act 

Aux États-Unis, la loi du 10 décembre 2015 inclut les caractéristiques et le nombre 

d’études qui permettent de juger des résultats d’un programme d’intervention. 

L’encadré suivant propose une traduction de la loi sur ce point. L’annexe C présente 

plus en détail les implications de cette loi pour les écoles en difficulté. 

(A) EN GENERAL  

À l’exception de ce qui est prévu dans le paragraphe (B) le terme evidence-based, quand il est 

utilisé en ce qui concerne un état, une agence locale pour l’enseignement ou une école, désigne 

une activité, une stratégie ou une intervention : 

(i) qui démontre un effet statistiquement significatif sur l’amélioration des résultats des 
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élèves ou des autres résultats pertinents basés sur : 

I. une forte preuve d’au moins une étude expérimentale bien construite et 

bien implémentée ; 

II.  une preuve modérée d’au moins une étude quasi-expérimentale bien 

construite et bien implémentée ; 

III.  une preuve qui semble prometteuse d’au moins une étude corrélationnelle 

avec contrôles statistiques des biais de sélection bien construite et bien 

implémentée. 

(ii)  qui démontre une justification fondée des résultats de recherche d’une qualité élevée 

ou une évaluation positive attestant qu’une telle activité, stratégie ou intervention est 

susceptible d’améliorer les résultats des élèves ou d’autres résultats pertinents ; et  

II. qui inclut des efforts continus pour examiner les effets d’une telle activité, stratégie ou 

intervention. 

(B) DEFINITION POUR DES ACTIVITES SPECIFIQUES FINANCEES PAR CETTE LOI 

Le terme Evidence-Based, quand il est utilisé en ce qui concerne les interventions ou les 

activités de soutien ou les stratégies financées en vertu de l’article 1003, signifie une activité, 

stratégie ou intervention d’une agence pour l’enseignement locale ou d’un état ou d’une école 

qui rencontre les exigences des sous-clauses (I), (II), (III) du sous-paragraphe (A) (i). 
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Annexe C 

L’identification des écoles en difficulté dans l’Every Student Succeed Act 

Le 10 décembre 2015, Barak Obama signait l’Every Student Succeed Act (ESSA), dénonçant 

une politique de reddition de compte ayant mené selon lui à trop de pression évaluative dans 

les classes au détriment du temps d’apprentissage et à l’autonomie pédagogique. Parmi les 

objectifs de l’ESSA, figure le fait de donner aux écoles, et particulièrement aux écoles en 

difficulté, plus d’autonomie dans le choix des moyens à mettre en œuvre, tout en encadrant 

ces choix dans un panel de solutions dont l’efficacité a été prouvée. Une traduction d’extraits 

du résumé de l’ESSA effectué par la National Conference of State Legislatures est proposée 

ici. 

A. Identification des écoles 

Les états américains doivent établir une méthodologie pour identifier (dès l’année 

scolaire 2017-2018 et au moins tous les trois ans par la suite) les écoles qui doivent 

s’améliorer. Dans celles-ci seront incluses les 5 % d’écoles les moins performantes 

parmi les écoles recevant des fonds du Titre I et toutes les écoles organisant 

l’enseignement secondaire supérieur qui échouent à diplômer 1/3 ou plus de leurs 

élèves. L’identification doit être basée sur une évaluation externe annuelle qui doit 

inclure 95 % de tous les élèves et 95 % de tous les élèves de différentes catégories 

sociodémographiques.  

B. Soutien des écoles et activités d’amélioration 

Les State Education Agencies (SEA) notifieront à chaque agence locale pour 

l’enseignement chacune des écoles (qui sont identifiées) à besoin d’amélioration et 

de prise en charge complète et qui relèvent de la juridiction de cette agence locale 

(LEA) pour l’enseignement. La LEA en partenariat avec des intervenants (dont les 

directeurs d’école et les autres dirigeants scolaires, les enseignants et les parents) 

développeront et implémenteront localement un plan pour améliorer les résultats des 

élèves qui : 

1° est motivé par tous les indicateurs, incluant les performances des élèves au 

regard des objectifs à long terme déterminés par l’Etat,  

2° inclut des interventions basées sur des preuves scientifiques, 

3° est basé sur une évaluation des besoins du niveau scolaire,  
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4° identifie les inégalités de ressources,   

5° est approuvé par l’école, la LEA et la SEA. 

Une attention particulière peut être accordée à toute école organisant l’enseignement 

secondaire supérieur qui, de manière prédominante, enseigne à des élèves qui 

réintègrent l’enseignement, ou ceux qui sont hors circuit pour rencontrer les 

exigences de certification. Si moins de 100 élèves sont concernés, la LEA peut 

renoncer à implémenter des stratégies de soutien. 

Pour assurer le soutien continu des améliorations pour école et le LEA, la SEA doit :  

- établir des critères de sortie étatique pour a) les écoles identifiées à besoin 

d’amélioration et de prise en charge complète qui, si elles n’ont pas satisfait 

dans les 4 ans, entraîneront des actions déterminées par l’état plus rigoureuses 

et b) les écoles où les sous-groupes d’étudiants ne réussissent pas ; 

- analyser les allocations de ressource pour soutenir l’amélioration de l’école 

dans les écoles identifiées à besoin ;  

- fournir une assistance technique.  

Les états peuvent être à l’initiative d’améliorations additionnelles au sein des LEA 

avec un nombre important d’écoles à besoin de soutien et en cohérence avec les lois 

de l’état et établir des stratégies alternatives fondées sur des preuves scientifiques qui 

peuvent être utilisées par les LEA pour assister les écoles.  

 


